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CHAPITRE SEIZE 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 

Article 16.1 : Objectifs  

Le présent chapitre a pour objet : 

a) de faciliter le commerce international ainsi que le développement 

économique, social et culturel par la diffusion des idées, des technologies 

et des œuvres de création; 

b) d’atteindre un niveau approprié et efficace de protection et d’application 

des droits de propriété intellectuelle; 

c) d’atteindre un équilibre entre les droits des titulaires de droits de propriété 

intellectuelle et les intérêts légitimes des utilisateurs de la propriété 

intellectuelle; 

d) de renforcer la coopération des Parties dans le domaine de la propriété 

intellectuelle. 

 

Article 16.2 : Portée de la propriété intellectuelle 

Pour l’application du présent chapitre, la propriété intellectuelle s’entend de 

toutes les catégories de propriété intellectuelle qui font l’objet des sections 1 à 7 de la 

Partie II de l’Accord sur les ADPIC. 

 

Article 16.3 : Confirmation des accords internationaux  

Les Parties réaffirment leurs droits et obligations découlant de l’Accord sur les 

ADPIC ainsi que d’autres accords de propriété intellectuelle auxquels les deux Parties 

sont parties. 
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Article 16.4 : Nature et portée des obligations  

1. Chaque Partie peut prévoir dans son droit interne une protection et une mise en 

application plus larges des droits de propriété intellectuelle que celles que prescrit le 

présent chapitre, à condition que cette protection ne contrevienne pas à celui-ci. 

2. Chaque Partie est libre de déterminer la méthode appropriée de mise en œuvre du 

présent accord dans le cadre de leurs systèmes et pratiques juridiques respectifs. 

3. Le présent accord ne crée pas d’obligations à l’égard de la répartition des 

ressources entre l’application des droits de propriété intellectuelle et l’application du droit 

en général. 

 

Article 16.5 : Préoccupations liées à la santé publique  

1. Les Parties reconnaissent l’importance de la Déclaration sur l’Accord sur les 

ADPIC et la santé publique (ci-après appelée la « Déclaration de Doha ») adoptée le 

14 novembre 2001 par la Conférence ministérielle de l’OMC. Les Parties ont le droit de 

se fonder sur la Déclaration de Doha pour interpréter et mettre en œuvre les droits et 

obligations découlant du présent chapitre. 

2. Les Parties contribuent à la mise en œuvre et au respect de la Décision du 

Conseil général de l’OMC du 30 août 2003 sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la 

Déclaration de Doha sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique, ainsi que du 

Protocole portant amendement de l’Accord sur les ADPIC, signé à Genève le 

6 décembre 2005. 

 

Article 16.6 : Traitement national
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7. Chacune des Parties prévoit des mesures appropriées pour refuser ou annuler 

l’enregistrement et pour interdire l’usage d’une marque de commerce qui est identique ou 

similaire à une marque notoirement connue relativement à des produits ou services 

connexes, dans les cas où un tel usage entraînerait un risque de confusion.  

Enregistrement et demandes de marques de commerce 

8. Chacune des Parties prévoit un système d’enregistrement des marques de 

commerce dans le cadre duquel les motifs qui sous-tendent le refus d’enregistrer une 

marque de commerce sont communiqués par écrit et peuvent être transmis par voie 

électronique au déposant. La Partie prévoit pour le déposant la possibilité de contester ce 

refus et d’interjeter appel d’un refus définitif devant les tribunaux.  

9. Chacune des Parties prévoit la possibilité de contester les demandes de marque de 

commerce.  

10. Chacune des Parties fournit, dans la mesure du possible, un système électronique 

de données qui est publiquement accessible et qui fait état des demandes de marques de 

commerce et des marques de commerce enregistrées. 

11. Chacune des Parties prévoit que l’enregistrement initial et chaque renouvellement 

de l’enregistrement d’une marque de commerce sont d’une durée d’au moins dix (10) ans. 
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Article 16.10 : Protection des indications géographiques
3
  

1. En ce qui concerne les indications géographiques
4
 « GoryeoHongsam », 

« GoryeoBaeksam », « GoryeoSusam » et « IcheonSsal » et leurs traductions, 

respectivement ginseng rouge de Corée, ginseng blanc de Corée, ginseng frais de Corée 

et riz d’Icheon, le Canada prévoit les moyens juridiques
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2. En ce qui concerne les indications géographiques « Whisky canadien » et « Rye 

Whisky canadien », la Corée prévoit les moyens juridiques qui permettent aux parties 

intéressées d’empêcher : 

a) l’utilisation, dans la désignation ou la présentation d’un produit, de tout 

moyen qui indique ou suggère que le produit en question est originaire 

d’une région géographique autre que le véritable lieu d’origine d’une 

manière qui induit le public en erreur quant à l’origine géographique du 

produit; 

b) l’utilisation de l’une ou l’autre de ces indications géographiques pour un 

spiritueux qui n’est pas originaire de l’endroit correspondant à l’indication 

géographique en question, même lorsque la véritable origine du spiritueux 

est indiquée ou que l’indication géographique est employée dans une 

traduction ou transcription ou accompagnée d’expressions comme 

« genre », « type », « style », « imitation » ou autres; 

c) toute autre utilisation qui constitue un acte de concurrence déloyale au 

sens de l’article 10
bis

 de la Convention de Paris. 

3. Dans les cas où une marque de commerce a été demandée ou enregistrée de bonne 

foi ou dans les cas où les droits sur une marque de commerce ont été acquis par un usage 

de bonne foi sur le territoire d’une Partie avant l’entrée en vigueur du présent accord, les 

mesures adoptées pour mettre en œuvre le présent article sur le territoire de cette Partie 

ne portent pas atteinte à la recevabilité ou à la validité de l’enregistrement de la marque 

de commerce ou au droit
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Article 16.11 : Droits dô
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Protection des mesures techniques 

4. Chacune des Parties prévoit une protection juridique adéquate et des recours 

judiciaires efficaces contre la neutralisation des mesures techniques
11

  efficaces qui sont 

utilisées par les auteurs, les artistes interprètes ou exécutants, ou les producteurs de 

phonogrammes dans le cadre de l’exercice de leurs droits et qui restreignent 

l’accomplissement, à l’égard de leurs œuvres, de leurs interprétations ou exécutions ou de 

leurs phonogrammes, d’actes qui ne sont pas légalement permis ou qui ne sont pas 

autorisés par les auteurs, les artistes interprètes ou exécutants, ou les producteurs de 

phonogrammes concernés. 

5. Afin de prévoir la protection juridique adéquate et les recours judiciaires efficaces 

visés au paragraphe 4, 
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6. Lorsqu’elle m
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b) distribuer, importer pour distribution, diffuser, communiquer ou mettre à 

la disposition du public des exemplaires de l’œuvre, des interprétations ou 

exécutions ou des phonogrammes, en sachant que l’information sur le 

régime des droits sous forme électronique a été supprimée ou modifiée 

sans autorisation. 

9 Lorsqu’elle prévoit une protection juridique adéquate et des recours judiciaires 

efficaces conformément au paragraphe 8, une Partie peut adopter ou maintenir des 

limitations ou des exceptions qui conviennent aux mesures mettant en œuvre le 

paragraphe 8. Les obligations énoncées au paragraphe 8 ne portent pas atteinte aux droits, 

limitations, exceptions ou moyens de défense se rapportant aux atteintes portées au droit 

d’auteur ou aux droits connexes prévus par le droit d’une Partie.  

Protection des signaux satellites encodés porteurs de programmes  

10. Chacune des Parties édicte en infraction pénale ou civile :  

a) le fait de fabriquer, d’importer, de vendre, de louer ou de mettre d’une 

autre manière à la disposition du public un appareil ou système servant 

principalement au décodage de signaux satellite encodés porteurs de 

programmes, sans l’autorisation du distributeur légitime de ces signaux;  

b) le fait de capter, dans le cadre d’activités commerciales, ou de distribuer 

des signaux satellites encodés porteurs de programmes qui ont été décodés 

sans l’autorisation du distributeur légitime des signaux. 

Chacune des Parties prévoit que, en cas d’infraction civile créée au titre de l’alinéa a) 

ou b), des poursuites puissent être engagées par toute personne qui est titulaire d’un droit 
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Exclusion de la brevetabilité 

2. Chacune des Parties peut exclure de la brevetabilité : 

a) les inventions dont il est nécessaire d’empêcher l’exploitation 

commerciale sur son territoire pour protéger l’ordre public ou la moralité, 

y compris pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou 

préserver les végétaux, ou pour éviter de graves atteintes à 

l’environnement, à condition que cette exclusion ne tienne pas 

uniquement au fait que l’exploitation est interdite par son droit interne;  

b) les méthodes diagnostiques, thérapeutiques ou chirurgicales pour le 

traitement des humains ou des animaux; 

c) les végétaux et les animaux autres que les micro-organismes et les 

procédés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou 

d’animaux, autres que les procédés non biologiques et microbiologiques. 

Cependant, chacune des Parties prévoit la protection des variétés végétales 

par des brevets, par un système sui generis efficace ou par une 

combinaison des deux.  

Exceptions limitées aux droits conférés par un brevet 

3. Chacune des Parties peut prévoir des exceptions limitées aux droits exclusifs 

conférés par un brevet, à condition que ces exceptions n’entrent pas indûment en conflit 

avec l’exploitation normale du brevet et ne portent pas indûment préjudice aux intérêts 

légitimes du titulaire du brevet, compte tenu des intérêts légitimes des tiers.  

 

Article 16.13 : Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle 

Obligations générales 

1. Chacune des Parties prévoit dans son droit interne des procédures destinées à faire 

respecter les droits de propriété intellectuelle de manière à permettre une action efficace 

contre tout acte qui porterait atteinte aux droits de propriété intellectuelle couverts par le 

présent chapitre, y compris des recours rapides destinés à prévenir toute atteinte et des 

recours qui constituent un moyen de dissuasion contre toute atteinte ultérieure. Ces 

procédures sont appliquées de manière à éviter la création d’obstacles au commerce 

légitime et à offrir des sauvegardes contre leur usage abusif. 
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2. Chacune des Parties prévoit que les procédures adoptées, maintenues ou 

appliquées pour mettre en œuvre le présent chapitre sont justes et équitables et permettent 

une protection appropriée des droits de toutes les parties aux procédures. Chacune des 

Parties prévoit également que ces procédures ne sont pas inutilement complexes ou 

coûteuses et ne comportent pas de délais déraisonnables ni n’entraînent de retards non 

justifiés. 

3. Dans le cadre de la mise en œuvre du présent chapitre, chacune des Parties tient 

compte du fait qu’il doit y avoir proportionnalité entre la gravité de l’atteinte, les intérêts 

des tiers et les mesures, recours et sanctions applicables. 

4. Le présent chapitre n’est pas interprété d’une manière à obliger une Partie à 

prévoir que ses agents publics engagent leur responsabilité au titre des actes qu’ils 

commettent dans l’exécution de leurs fonctions officielles.  

Présomption de la qualité d’auteur ou de titulaire du droit 

5. Dans les procédures civiles ayant trait au droit d’auteur ou aux droits connexes, 

chacune des Parties établit une présomption selon laquelle, en l’absence de preuve du 

contraire, la personne dont le nom est indiqué comme étant celui de l’auteur, de l’artiste 

interprète ou exécutant ou du producteur de l’œuvre, de l’interprétation ou exécution ou 

du phonogramme de la manière habituelle est le titulaire désigné des droits sur l’œuvre, 

l’interprétation ou l’exécution ou le phonogramme. Chacune des Parties établit également 

une présomption selon laquelle, en l’absence de preuve du contraire, le droit d’auteur ou 

les droits connexes subsistent à l’égard de cet objet.  

Procédures et recours civils et administratifs
14

 

6. Chacune des Parties donne aux titulaires de droit
15

 accès à des procédures 

judiciaires civiles destinées à faire respecter les droits de propriété intellectuelle. 

7. Dans la mesure où une mesure corrective civile peut être ordonnée à la suite de 

procédures administratives sur le fond de l’affaire, chacune des Parties prévoit que ces 

procédures sont conformes à des principes équivalant en substance à ceux qui sont 

énoncés dans le présent article. 

                                                 
14

 Une Partie peut exclure la protection des renseignements non divulgués de la portée du présent article. 

 
15

  Pour l’application du présent article, « titulaire de droit » s’entend notamment d’une fédération ou 

association ayant le statut juridique et le pouvoir nécessaires pour exercer ces droits, ainsi que de la 

personne ayant la possession exclusive d’un ou de plusieurs des droits de propriété intellectuelle compris 

dans un élément de propriété intellectuelle donné. 
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Injonctions 

8. Chacune des Parties prévoit que, dans les procédures judiciaires civiles destinées 

à faire respecter des droits de propriété intellectuelle, ses autorités judiciaires sont 

habilitées à ordonner à une personne de cesser de porter atteinte à un droit et, entre autres 

choses, à empêcher l’introduction dans les circuits commerciaux de marchandises qui 

impliquent une atteinte à un droit de propriété intellectuelle. 

9. Nonobstant les autres dispositions du présent article, une Partie peut limiter au 

versement d’une rémunération les mesures correctives possibles contre une utilisation 

d’un droit par des pouvoirs publics, ou par des tiers autorisés par des pouvoirs publics, 

sans l’autorisation du titulaire de ce droit, à condition que la Partie se conforme aux 

dispositions de la partie II de l’Accord sur les ADPIC visant expressément cette 

utilisation. Dans les autres cas, les mesures correctives prévues par le présent article 

s’appliquent ou, dans les cas où ces mesures correctives sont incompatibles avec le droit 

d’une Partie, des jugements déclaratifs et une compensation adéquate peuvent être 

obtenus. 

Dommages-intérêts
16, 17

 

10. Chacune des Parties prévoit que, dans les procédures judiciaires civiles destinées 

à faire respecter des droits de propriété intellectuelle, ses autorités judiciaires sont 

habilitées à ordonner au contrevenant de verser au titulaire du droit des dommage-intérêts 

adéquats en réparation du dommage que celui-ci a subi du fait de l’atteinte portée à son 

droit de propriété intellectuelle par le contrevenant qui s’est livré à une activité portant 

une telle atteinte en le sachant ou en ayant des motifs raisonnables de le savoir
18

. Pour 

déterminer le montant des dommages-intérêts au titre des atteintes à des droits de 

propriété intellectuelle, une Partie prévoit que ses autorités judiciaires sont habilitées à 

tenir compte, entre autres choses, de toute mesure légitime de valeur sollicitée par le 

titulaire du droit, ce qui peut comprendre les bénéfices perdus ou la valeur de la 

marchandise ou du service contrefait, mesurée au prix du marché, ou le prix de détail 

suggéré.  

                                                 
16

 Il est entendu qu’une Partie peut exclure de l’application du présent article les cas d’atteinte portée au 

droit d’auteur ou à des droits connexes lorsque le contrevenant s’est livré à une activité portant une telle 

atteinte sans le savoir ou sans avoir des motifs raisonnables de le savoir. 

17
  Il est entendu qu’une Partie n’est pas tenue de prévo
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11. Au moins dans les cas d’atteinte au droit d’auteur ou à des droits connexes et dans 

les cas d’actes de contrefaçon de marque de commerce, chacune des Parties prévoit que, 

dans les procédures judiciaires civiles, ses autorités judiciaires sont habilitées à ordonner 

au contrevenant de remettre au titulaire du droit les bénéfices du contrevenant qui sont 

attribuables à l’atteinte portée aux droits. Une Partie peut présumer que ces bénéfices 

correspondent au montant des dommages-intérêts visés au paragraphe 10.  

12. Au moins dans les cas d’atteinte au droit d’auteur ou à des droits connexes 

protégeant les œuvres, les phonogrammes et les interprétations ou exécutions et dans les 

cas d’actes de contrefaçon de marque de commerce, chacune des Parties établit ou 

maintient aussi un système prévoyant un ou plusieurs des éléments suivants : 

a) des dommages-intérêts préétablis;  

b) des présomptions
19

 pour la détermination d’un montant de 

dommages-intérêts adéquat en réparation du dommage subi par le titulaire 

du droit du fait de l’atteinte portée à son droit;  

c) au moins pour ce qui concerne le droit d’
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Autres mesures correctives 

15. Au moins en ce qui concerne les marchandises pirates portant atteinte au droit 

d’auteur et les marchandises de marque contrefaites, chacune des Parties prévoit que, 

dans toute procédure judiciaire civile, ses autorités judiciaires sont habilitées à ordonner, 

à la demande du titulaire du droit, que les marchandises soient détruites, sauf dans des 

circonstances exceptionnelles, sans dédommagement d’aucune sorte. 

16. Chacune des Parties prévoit en outre que, dans les procédures judiciaires civiles, 

ses autorités judiciaires sont habilitées à ordonner que l
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24. Chacune des Parties peut prévoir que dans les cas où les mesures provisoires sont 

abrogées ou cessent d’être applicables en raison de toute action ou omission du déposant, 

ou dans les cas où il est constaté ultérieurement qu’il n’y a pas eu atteinte à un droit de 

propriété intellectuelle, les autorités judiciaires sont habilitées à ordonner au déposant, à 
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Demande du titulaire du droit 

6. Chacune des Parties adopte ou maintient, en ce qui concerne les cargaisons de 

marchandises importées et exportées, des procédures dans le cadre desquelles un titulaire 

de droit peut demander aux autorités compétentes de la Partie en question de retenir les 

marchandises qui portent ou qui sont susceptibles de porter atteinte à des droits de 

propriété intellectuelle, ou d’en suspendre la mise en libre circulation. 

7. Chacune des Parties peut prévoir la possibilité pour ses autorités compétentes de 

refuser, de suspendre ou d’annuler une demande dans le cas où le déposant a commis un 

abus des procédures décrites au présent article, ou pour tout motif valable.  

Caution ou garantie équivalente 

8. Chacune des Parties prévoit que ses autorités compétentes sont habilitées à exiger 

que le titulaire du droit demandant les procédures visées au paragraphe 6 constitue une 

caution raisonnable ou une garantie équivalente suffisante pour protéger le défendeur et 

les autorités compétentes et prévenir les abus. Chacune des Parties prévoit qu’une telle 

caution ou garantie équivalente ne décourage pas indûment le recours à ces procédures. 

Une Partie peut prévoir la possibilité que cette caution soit présentée sous forme de 

cautionnement par lequel le défendeur serait dégagé de toute responsabilité à l’égard de 

toute perte ou de tout dommage résultant de la rétention de marchandises ou de la 

suspension de leur mise en libre circulation dans l’éventualité où les autorités 

compétentes détermineraient que les marchandises ne portent aucune atteinte. 

Détermination de l’atteinte 

9. Chacune des Parties adopte ou maintient des procédures selon lesquelles ses 

autorités compétentes peuvent déterminer, dans un délai raisonnable suivant 

l’introduction des procédures décrites aux paragraphes 5, 6 et 7, si les marchandises 

suspectes portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle.  

Mesures correctives 

10. Chacune des Parties prévoit que ses autorités compétentes sont habilitées à 

ordonner la destruction des marchandises lorsqu’il est établi, par une détermination visée 

au paragraphe 9

9
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11. En ce qui concerne les marchandises de marque contrefaites, le simple fait de 

retirer la marque de commerce apposée de manière illicite n’est pas suffisant, si ce n’est 

dans des circonstances exceptionnelles, pour permettre l’introduction des marchandises 

dans les circuits commerciaux.  

12. Chacune des Parties peut prévoir que ses autorités compétentes sont habilitées à 

imposer des pénalités administratives lorsqu’il est établi, par une détermination visée au 

paragraphe 9, que des marchandises portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle.  

Frais 

13. Chacune des Parties prévoit que les frais de demande, les frais d’entreposage ou 

les frais de destruction devant être fixés par ses autorités compétentes dans le cadre des 

procédures visées au présent article ne sont pas appliqués de manière à décourager 

indûment le recours à ces procédures. 

Divulgation de renseignements  

14. Chacune des Parties peut, sans porter atteinte à son droit concernant le respect de 

la vie privée ou la confidentialité des renseignements, autoriser ses autorités compétentes, 

dans les cas où elles ont détenu ou saisi des marchandises qu’on soupçonne de porter 

atteinte à un droit de propriété intellectuelle, à fournir au titulaire du droit qui a déposé 

une demande d’assistance les renseignements sur les marchandises qui pourraient l’aider 

à exercer un recours. Ces renseignements peuvent comprendre la description des 

marchandises et leur quantité, le nom et l’adresse de l’expéditeur, de l’
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2. Chacune des Parties prévoit des procédures pénales et des peines applicables, 

conformément à ses lois et règlements, pour la copie non autorisée, totale ou partielle, 

d’interprétations ou exécutions présentées dans une salle de cinéma. 

Peines 

3. Dans le cas des infractions précisées aux paragraphes 1 et 2, chacune des Parties 

prévoit des peines qui comprennent l’emprisonnement ainsi que des amendes
21

 

suffisamment lourdes pour être dissuasives en vue d’empêcher de futures atteintes et 

compatibles avec le niveau des peines appliquées pour des délits de gravité 

correspondante.  

Saisie, confiscation et destruction 

4. Dans le cas des infractions précisées aux paragraphes 1 et 2 pour lesquelles une 

Partie prévoit des procédures pénales et des peines, cette Partie prévoit que ses autorités 

compétentes sont habilitées à ordonner la saisie des marchandises qu’on soupçonne d’être 

des marchandises de marque contrefaites ou des marchandises pirates portant atteinte au 

droit d’auteur, des matériaux et des instruments ayant servi à commettre le délit allégué, 

des éléments de preuve documentaire se rapportant au délit allégué et des actifs dérivés 

ou provenant directement ou indirectement de l’activité alléguée en cause.  

5. La Partie qui exige au préalable l’identification des marchandises susceptibles de 

saisie pour rendre une ordonnance de saisie visée au paragraphe 4 n’exige pas que les 

marchandises soient décrites plus en détail que nécessaire pour les identifier à des fins de 

saisie. 

6. Une Partie prévoit, dans le cas des infractions précisées aux paragraphes 1 et 2 

pour lesquelles cette Partie prévoit des procédures pénales et des peines, que ses autorités 

compétentes sont habilitées à ordonner la confiscation ou la destruction de toutes les 

marchandises de marque contrefaites ou les marchandises pirates portant atteinte au droit 

d’auteur. Dans les cas où les marchandises de marque contrefaites et les marchandises 

pirates portant atteinte au droit d’auteur ne sont pas détruites, les autorités compétentes 

font en sorte, sauf dans des circonstances exceptionnelles, que ces marchandises soient 

écartées des circuits commerciaux de manière à éviter de causer un préjudice au titulaire 

du droit. Chacune des parties prévoit que la confiscation ou la destruction de ces 

marchandises ne soit assortie d’un dédommagement d’aucune sorte pour le contrevenant.  

 

                                                 
21

  Il est entendu que rien n’oblige une Partie à prévoir la possibilité d’imposer concurremment 

l’emprisonnement et des amendes. 
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3. Chacune des Parties s’efforce de promouvoir au sein du milieu d’affaires des 

efforts de coopération destinés à contrer les atteintes portées aux marques de commerce 

et au droit d’auteur ou à des droits connexes tout en préservant la concurrence légitime et, 

en conformité avec le droit interne de cette Partie, les principes fondamentaux comme la 

liberté d’expression, les procédures équitables et le respect de la vie privée.  

4. Chacune des Parties prévoit des mesures visant à freiner les atteintes au droit 

d’auteur et aux droits connexes dans Internet ou sur des réseaux numériques. 

5. Chacune des Parties met en œuvre ces procédures de manière à éviter la création 

d’obstacles aux activités légitimes, y compris le commerce électronique, et à préserver 

des principes fondamentaux comme la liberté d’expression, les procédures équitables et 

le respect de la vie privée, en conformité avec son droit interne
22

. 

 

Article 16.17 : Coopération 

1. Pour atteindre les objectifs formulés à l’article 16.1, les Parties conviennent 

d’augmenter les possibilités de coopération dans le domaine de la propriété intellectuelle. 

Les domaines de coopération peuvent comprendre :  

a) les brevets, les secrets commerciaux, les dessins industriels et les droits 

connexes; 

b) les marques de commerce et les droits connexes, y compris les indications 

géographiques; 

c) le droit d’auteur et les droits connexes; 

d) la gestion, l’enregistrement et l’exploitation de la propriété intellectuelle; 

e) la protection de la propriété intellectuelle dans l’environnement numérique 

pour faciliter la croissance et le développement du commerce 

électronique; 

f) les programmes d’éducation et de sensibilisation en matière de propriété 

intellectuelle; 

g) les questions concernant les États tiers, notamment en ce qui touche les 

préoccupations partagées de part et d’autre, par exemple en matière de 
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Article 16.18 : Comité de la propriété intellectuelle  

1. Les Parties créent par les présentes un comité de la propriété intellectuelle


